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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 5ème et 6ème chambres réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 5ème chambre 
 de la Section du contentieux 

 
 
 

 
 

Vu la procédure suivante : 
 
Par un mémoire distinct, enregistré le 13 juillet 2023 au secrétariat du 

contentieux du Conseil d’Etat et présenté en application de l’article 23-5 de l’ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958, la société Europe Métal Concept demande au Conseil d’Etat, à 
l’appui de sa requête tendant à l’annulation pour excès de pouvoir de la décision implicite par 
laquelle la Première ministre a rejeté sa demande d’abrogation du décret n° 2022-1127 du 5 août 
2022 portant diverses mesures relatives à la réglementation funéraire, de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des 
dispositions de l’article L. 2223-18-1-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
Elle soutient que ces dispositions, applicables au litige, méconnaissent le 

principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre 
toute forme d’asservissement et de dégradation et le droit de propriété.  

 
Par un mémoire, enregistré le 8 septembre 2023, le ministre de l’intérieur et 

des outre-mer soutient que les conditions posées par l’article 23-5 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 ne sont pas remplies, et, en particulier, que la question prioritaire de 
constitutionnalité soulevée par la société Europe Métal Concept ne présente pas de caractère 
sérieux. 

 
La question prioritaire de constitutionnalité a été communiquée à la Première 

ministre, qui n’a pas produit de mémoire. 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu : 
-  la Constitution, notamment son Préambule et son article 61-1 ;  
-  l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 
-  le code général des collectivités territoriales ; 
-  la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 ;  
-  le code de justice administrative ; 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Jean-Dominique Langlais, conseiller d'Etat,   
  
- les conclusions de M. Maxime Boutron, rapporteur public. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Aux termes du premier alinéa de l’article 23-5 de l’ordonnance du 

7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : « Le moyen tiré de ce 
qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l’occasion d’une instance 
devant le Conseil d’Etat (…) ». Il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil 
constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu’elle n’ait pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil 
constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente 
un caractère sérieux. 

 
2. Aux termes de l’article L. 2223-18-1-1 du code général des collectivités 

territoriales, issu de l’article 237 de la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale : « I. - Sans considération de leur origine, les métaux issus de la crémation ne 
sont pas assimilés aux cendres du défunt. Ces métaux font l'objet d'une récupération par le 
gestionnaire du crématorium pour cession, à titre gratuit ou onéreux, en vue du traitement 
approprié pour chacun d'eux. / II. - Le produit éventuel de la cession prévue au I est inscrit en 
recette de fonctionnement au sein du budget du crématorium où les métaux ont été recueillis. Ce 
produit éventuel ne peut être destiné qu'aux opérations suivantes : / 1° Financer la prise en 
charge des obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes, mentionnées à l'article 
L. 2223 27 ; / 2° Faire l'objet d'un don à une association d'intérêt général ou à une fondation 
reconnue d'utilité publique. / III. - Les dispositions des I et II figurent sur tout document de 
nature contractuelle prévoyant la crémation du défunt et sont affichées dans la partie des 
crématoriums ouverte au public. / IV. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent article. » 

 
3. Ces dispositions, applicables au présent litige au sens et pour l’application de 

l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958, n’ont pas déjà été déclarées conformes à la 
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Constitution par le Conseil constitutionnel. Les moyens tirés de ce qu’elles portent atteinte au 
principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine découlant du premier alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 et au droit de propriété soulèvent une question présentant 
un caractère sérieux. Ainsi, il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité invoquée 

 
 

D E C I D E : 
-------------- 

 
Article 1er : La question de la conformité à la Constitution des dispositions de l’article de l’article 
L. 2223-18-1-1 du code général des collectivités territoriales est renvoyée au Conseil 
constitutionnel. 
 
Article 2 : Il est sursis à statuer sur la requête de la société Europe Métal Concept jusqu’à ce que 
le Conseil constitutionnel ait tranché la question ainsi soulevée.  
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la société Europe Métal Concept, à la Première 
ministre et au ministre de l’intérieur et des outre-mer. 
Copie en sera adressée au Conseil constitutionnel. 
 

Délibéré à l'issue de la séance du 27 septembre 2023 où siégeaient : M. Rémy 
Schwartz, président adjoint de la section du contentieux, présidant ; M. Jean-Philippe Mochon, 
président de chambre ; Mme Sophie-Caroline de Margerie, Mme Suzanne von Coester, 
Mme Fabienne Lambolez, conseillères d'Etat, M. Olivier Yeznikian, conseiller d'Etat et M. Jean-
Dominique Langlais, conseiller d'Etat-rapporteur.  

 
 
Rendu le 11 octobre 2023. 

 
 
Le président :  
Signé : M. Rémy Schwartz 

 
   Le rapporteur : 

Signé : M. Jean-Dominique Langlais 
 

La secrétaire : 
Signé : Mme Anne-Lise Calvaire 

 
 La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur et des outre-mer 
en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de 
droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
   Pour expédition conforme, 
 
   Pour la secrétaire du contentieux, par délégation : 
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